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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 20/07/2022 dans l'établissement CMGO
implanté 300, rue Grand Ravard, Zone d'activité Le Luc, 79410 ECHIRE. L'inspection a été annoncée
le  08/06/2022.  Cette  partie  «  Contexte  et  constats  »  est  publiée  sur  le  site  Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/). 

La plateforme de négoce, de transit de matériaux sur une superficie de 19 800 m² et l'activité de
recyclage par concassage mobile  pour une puissance maximale des machines de 435 kW ont été
autorisées par arrêté préfectoral du 5 août 2021.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• CMGO
• 300 rue Grand Ravard Zone d'activité Le Luc 79410 ECHIRE
• Code AIOT dans GUN : 0003106571
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• Non  IED - MTD

La plateforme est  implantée sur  une partie des deux parcelles exploitées précédemment par la
filiale RBS du groupe CMGO pour du stockage de matériaux et une centrale à béton. Le site est
équipé d'un pont bascule au droit de l’accès.
L'inspection vise à s'assurer du respect des principales prescriptions de l'arrêté du 5 août 2021.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Air, bruit, déchets, risques et dispositions générales   

https://www.georisques.gouv.fr/


2) Constats
          
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de  conformité de  l’administration à  l'ensemble des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée
• si  le  point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite
• la prescription contrôlée
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées
• les observations éventuelles
• le type de suites proposées (voir ci-dessous)
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à  l’inspection des  installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives. 

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :



  Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives : 

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information

Dispositions générales 
Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 3 / 

Éléments attendus sous
deux mois

Dispositions générales Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 6 

/ Éléments attendus sous
deux mois

Exploitation 
Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 20 / 

Éléments attendus sous
un mois

Rejets à l'atmosphère Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 39 

/ Rapport à transmettre
dès réception 

Bruit et vibrations 
Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 45 / 

Éléments attendus à
l'issue de la prochaine

campagne de
concassage

Traçabilité des terres
excavées et sédiments

(Articles 6 à 9) 

Arrêté Ministériel du
31/05/2021, article 6 / 

Éléments attendus à
compter du 01/01/2023

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information 

Dispositions générales 
Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 4 / Sans objet 

Dispositions générales Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 5 

/ Sans objet 

Dispositions générales 
Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 7 / Sans objet 

Généralités Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 8 

/ Sans objet 

Généralités 
Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 9 / Sans objet 

Émissions dans l'air Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 57 

/ Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'activité de concassage se fait sur un laps de temps très court. Une seule campagne d'une semaine
a été programmée en 2022. Les mesures de bruit prescrites à l'occasion de cette activité considérée
comme  la  plus  impactante  en  terme  de  bruit  n'ont  pu  être  programmées.  Elle  devront  l'être
impérativement lors de la prochaine campagne.



2-4) Fiches de constats
 

Nom du point de contrôle : Dispositions générales 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 3
Thème(s) : Risques chroniques, Conformité dossier
Prescription contrôlée : 
L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la demande d'enregistrement.L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes
les dispositions prises pour la conception, la construction et l'exploitation des installations afin de
respecter les prescriptions du présent arrêté.
Constats :  L'installation est implantée conformément aux plans et autres documents joints à la
demande d'enregistrement.  Le  plan  de  masse  du dossier  faisait  apparaitre  un  bassin  étanche
clôturé entre le fossé de collecte des eaux pluviales à l'Est du site et le fossé de la rue du grand
Ravard. Ce bassin n'existe pas. L'exploitant doit justifier la non réalisation de ce bassin et préciser
son plan de gestion des eaux pluviales et des eaux d'extinction. Il transmettra à l'inspection sous
deux mois  le  plan  actualisé,  les  justifications  et  si  des  travaux  sont  prévus  le  calendrier  de
réalisation.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Dispositions générales 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 4
Thème(s) : Risques chroniques, Dossier Enregistrement
Prescription contrôlée : 
Une fois l'arrêté préfectoral d'enregistrement notifié, le dossier d'enregistrement comprend :Une
copie de la demande d'enregistrement et ses pièces jointes.L'arrêté d'enregistrement délivré par le
préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à l'installation.La description du nombre de points
de mesures de retombées de poussières et des conditions dans lesquelles les appareils de mesures
sont  installés  et  exploités  (art.  39).Les  mesures  de prévention mises  en place pour réduire les
nuisances acoustiques (art. 44).Le programme de surveillance des émissions (art. 56).Le type de
réseau de surveillance, le nombre de relevés par point de mesure, la durée d'exposition et les
périodes de l'année au cours desquelles les points de mesures sont relevés (art. 57).L'exploitant
établit,  date et  tient  à  jour  un dossier  d'exploitation comportant  les documents  suivants  :Les
résultats des mesures sur les effluents (art. 58 et 59), le bruit (art. 52) et l'air (art. 57) sur les cinq
dernières années.
Constats : Le dossier d'enregistrement précise ces éléments. La première campagne de concassage
relevant  de  la  rubrique  2515  a  débuté  le  18  juillet.  Les  premières  mesures  de  retombée  de
poussières  ont  débutée  le  11  juillet.  Les  résultats  des  mesures  de  suivi  environnemental  sont
aujourd'hui archivées au siège à la Peyratte. A terme l'application CPS en cours de déploiement sur
les différents sites COLAS doit permettre le suivi calendaire des contrôles à réaliser et centraliser
les différents rapports.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Dispositions générales 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 5
Thème(s) : Risques chroniques, Distance minimale
Prescription contrôlée : 
Les  installations  de  broyage,  concassage,  criblage,  ensachage,  pulvérisation,  lavage,  nettoyage,
tamisage, mélange sont implantées à une distance minimale de 20 mètres des limites du site.Les
zones de stockage sont, à la date de délivrance de l'arrêté préfectoral, implantées à une distance
d'éloignement  de  20  mètres  des  constructions  à  usage  d'habitation  ou  des  établissements
destinés à recevoir des personnes sensibles (hôpital, clinique, maison de retraite, école, collège,
lycée et crèche).
Constats : L'installation de broyage, concassage, criblage est implantée à une distance minimale de
20 mètres des limites du site. Le merlon situé au sud du site est moins haut au droit du concasseur.
Un rechargement pour homogénéiser sa hauteur permettrait de limiter la vue sur le site et les
émissions de bruit côté sud.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Dispositions générales 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 6
Thème(s) : Risques chroniques, Végétalisation
Prescription contrôlée : 
Des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible.L'exploitant récapitule dans une
notice les mesures mises en œuvre pour réduire l'impact sur l'environnement des opérations de
transport, entreposage, manipulation ou transvasement de produits ou de déchets (circulation,
envol de poussières, bruit, etc.). Y sont également précisés :– les modalités d'approvisionnement et
d'expédition (itinéraires, horaires, matériels de transport utilisés, limitation des vitesses sur le site
en  fonction  des  conditions  météorologiques,  etc.),  ainsi  que  les  techniques  d'exploitation  et
aménagements prévus par l'exploitant ;– les dispositions prises en matière d'arrosage des pistes ;
Constats : Des écrans de végétation sont mis en place le long des voies permettant de masquer en
partie la vue sur l'activité. L'exploitant ne dispose pas d'une notice récapitulant les mesures mises
en œuvre pour réduire l'impact sur l'environnement des opérations de transport, entreposage,
manipulation ou transvasement de produits ou de déchets (circulation, envol de poussières, bruit,
etc.). 

L'exploitant doit établir cette notice qui devra faire l'objet d'une présentation au personnel du site
notamment sur les modalités d'approvisionnement et d'expédition, les techniques d'exploitation
et aménagements prévus par l'exploitant, les dispositions prises en matière d'arrosage des pistes. 
L'exploitant transmettra sous deux mois à l'inspection la notice et la feuille d'émargement de la
présentation au personnel.

Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Dispositions générales 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 7
Thème(s) : Risques chroniques, Propreté
Prescription contrôlée : 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.
Constats : Le site est propre et entretenu.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Généralités 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 8
Thème(s) : Risques chroniques, Responsable
Prescription contrôlée : 
L'exploitation  se  fait  sous  la  surveillance,  directe  ou  indirecte,  d'une  personne  nommément
désignée par l'exploitant, ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et
inconvénients que l'exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des
dispositions  à  mettre  en  œuvre  en  cas  d'incident  ou  d'accident.Les  personnes  étrangères  à
l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.
Constats  :  L'exploitation se fait  sous  la surveillance de Monsieur  Tom Mojica Chef de Secteur
Matériaux. Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Généralités 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 9
Thème(s) : Risques chroniques, Locaux
Prescription contrôlée : 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les
amas de poussières.
Constats : Les locaux sont propres et nettoyés.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Exploitation 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 20
Thème(s) : Risques accidentels, Risque incendie
Prescription contrôlée : 
L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de
sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place ainsi que des dispositifs permettant de prévenir
les surpressions.Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur
lequel sont également mentionnées les suites données à ces vérifications.
Constats : La vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre
l'incendie est commune avec la centrale à béton. Les dernières vérifications des extincteurs datent
d'août 2021. Le contrôle annuel doit être effectué en août 2022. L'exploitant transmettra sous 1
mois  la  version  dématérialisée  du  rapport  2021  qui  n'a  pu  être  consultée  sur  place  et  les
éventuelles suites données aux vérifications.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Rejets à l'atmosphère 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 39
Thème(s) : Risques chroniques, Surveillance air
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  assure  une  surveillance  de  la  qualité  de  l'air  par  la  mesure  des  retombées  de
poussières.Il  met  en  place  un  réseau  permettant  de  mesurer  le  suivi  de  ces  retombées  de
poussières dans l'environnement. Ce suivi est réalisé par la méthode des jauges de retombées ou à
défaut, pour les installations existantes, par la méthode des plaquettes de dépôt. Un point au
moins,  permettant  de  déterminer  le  niveau d'empoussièrement ambiant  ("bruit  de  fond")  est
prévu.Le nombre de points de mesure et les conditions dans lesquelles les appareils de mesure
sont  installés  et  exploités  sont  décrits  dans  le  dossier  de  demande  d'enregistrement.Pour  le
contrôle  des  mesures,  les  modalités  d'échantillonnage  sont  définies  de  façon  à  garantir  la
représentativité des échantillons prélevés.  Les modalités de prélèvements et de réalisation des
essais sont définies de façon à assurer la justesse et la traçabilité des résultats.Le respect de la
norme NF X 43-007 (2008)-méthode des plaquettes de dépôt-et de la norme NF X 43-014 (2017) -
méthode des jauges de retombées - est réputé répondre aux exigences définies par le précédent
alinéa  du  présent  article.La  vitesse  et  la  direction  du  vent  sont  mesurées  et  enregistrées  en
continu. À défaut d'une station météorologique utilisée par l'exploitant, les données de la station
météorologique  la  plus  proche sont  récupérées.  Les  données  enregistrées  ou  récupérées  sont
maintenues à la disposition de l'inspection des installations classées.Les exploitants qui participent
à un réseau de mesure de la qualité de l'air qui comporte des mesures de retombées de poussières
peuvent être dispensés par le préfet de cette obligation si le réseau existant permet de surveiller
correctement les effets de leurs rejets.Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux
installations :– fonctionnant sur une période unique d'une durée inférieure ou égale à six mois ;–
implantées sur une exploitation de carrière qui réalise une surveillance environnementale selon les
prescriptions de l'article 19.5 et suivants de l'arrêté du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations
de carrière.
Constats : L'exploitant assure une surveillance de la qualité de l'air par la mesure des retombées de
poussières. Ce suivi est réalisé par la méthode des jauges de retombées. Les jauges ont été posées
le 11 juillet pour couvrir la première campagne de concassage. Le laboratoire missionné doit les
récupérer le 9 août.

L'exploitant transmettra les résultats accompagnés de son analyse dès réception du rapport.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Bruit et vibrations 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 45
Thème(s) : Risques chroniques, Bruit
Prescription contrôlée : 
Les mesures d'émissions sonores sont effectuées selon la méthode définie en annexe I du présent
arrêté.Sous réserve de dispositions plus contraignantes définies dans les documents d'urbanisme
ou de plans de prévention du bruit, les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine,
dans les zones à émergence réglementée,  d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles
définies dans le tableau 1 suivant :Tableau 1. - Niveaux d'émergence NIVEAU DE BRUIT AMBIANT
EXISTANT dans les zones à émergence réglementée(incluant le bruit de l'installation) ÉMERGENCE
ADMISSIBLE POUR LA PÉRIODE allant  de  7  heures  à  22 heures,sauf  dimanches  et  jours  fériés
ÉMERGENCE ADMISSIBLE POUR LA PÉRIODE allant de 22 heures à 7 heures,ainsi que les dimanches
et jours fériésSupérieur à 35 et inférieur ou égal à 45 dB(A)6 dB(A)4 dB(A)Supérieur à 45 dB(A)5
dB(A)3 dB(A)De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas,
lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de
nuit,  sauf  si  le  bruit  résiduel  pour  la  période  considérée  est  supérieur  à  cette  limite.Pour  les
installations appelées à ne fonctionner que sur une période unique d'une durée inférieure ou égale
à six mois, les niveaux limites de bruit prévus à l'alinéa précédent s'appliquent sous réserve de
dispositions  plus  contraignantes  prévues  par  les  documents  d'urbanisme  ou  les  plans  de
prévention du bruit.Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée, de
manière  établie  ou  cyclique,  sa  durée  d'apparition  n'excède  pas  30  %  de  la  durée  de
fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies au
point 1.9 de l'annexe I du présent arrêté.
Constats  :  Des  mesures  de  bruit  auraient  dû  être  programmées  pendant  la  campagne  de
concassage  du 18  au  22  juillet  2022.  Ces  mesures  n'ont  pu  être  programmées  pendant  cette
période la plus impactante en terme d'émission.

La  prochaine  campagne  ne  devrait  être  programmée  qu'en  2023.  L'exploitant  devra
impérativement prévoir des mesures de bruit à l'occasion de cette prochaine campagne.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Émissions dans l'air 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 57
Thème(s) : Risques chroniques, Poussières
Prescription contrôlée : 
L'exploitant adresse tous les ans, à l'inspection des installations classées, un bilan des résultats de
mesures de retombées de poussières, avec ses commentaires qui tiennent notamment compte des
conditions météorologiques, des évolutions significatives des valeurs mesurées et des niveaux de
production.  La  fréquence  des  mesures  de  retombées  de  poussières  est  au  minimum
trimestrielle.Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations fonctionnant
sur une période unique d'une durée inférieure ou égale à six mois.
Constats : L'exploitant adressera à l'inspection des installations classées, à l'issue de la campagne
en cours, le bilan des résultats de mesures de retombées de poussières avec ses commentaires.
L'exploitant a informé l'inspecteur que  la campagne  de concassage  en cours  sera en principe la
seule pour 2022.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Traçabilité des terres excavées et sédiments (Articles 6 à 9) 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/05/2021, article 6
Thème(s) : Risques chroniques, Registre déchets
Prescription contrôlée : 
Les personnes effectuant un transit,  un regroupement ou un traitement de terres excavées et
sédiments ayant ou non le statut de déchet, y compris les personnes les valorisant, notamment en
remblayage, établissent et tiennent à jour un registre chronologique où sont consignés tous les lots
de terres excavées et sédiments entrants.Le registre des terres excavées et sédiments entrants
contient au moins,  pour chaque lot entrant,  les informations suivantes :a)  Concernant la date
d'entrée dans  l'installation  :-  la  date  de réception  ;b)  Concernant  la  dénomination,  nature  et
quantité  :-  la  dénomination usuelle des  terres  excavées et  sédiments  ;-  les  données issues  de
l'analyse chimique des terres  excavées et  sédiments  lorsque cette analyse est  nécessaire pour
valoriser ou éliminer les terres excavées et sédiments, ou lorsque ces données sont disponibles ;-
lorsque les terres excavées et sédiments ont le statut de déchet, le code déchet au regard de
l'article R. 541-7 du code de l'environnement ;- s'il s'agit de déchets POP au sens de la définition de
l'article R. 541-8 du code de l'environnement ;- le cas échéant, le code du déchet mentionné aux
annexes VIII  et  IX de la  Convention de Bâle  susvisée ;-  le  cas  échéant,  le  numéro du ou des
bordereaux de suivi de déchets mentionnés aux articles R. 541-45 du code de l'environnement ;- la
quantité  de  terres  excavées  et  sédiments  en  tonne  ou  en  m3  ;c)  Concernant  l'origine  et  le
transport des terres excavées et sédiments :- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du
producteur initial  des terres excavées et sédiments ;- la ou les parcelles cadastrales du lieu de
production des terres excavées et sédiments avec leurs identifications, ou, en cas de domaine non
cadastré,  l'identification  précise  du  lieu géographique  de  production  ;-  l'identifiant  du  terrain
lorsque les terres ont été extraites d'un terrain placé en secteur d'information sur les sols au titre
de l'article L. 125-6 ;- la raison sociale et le numéro SIRET et l'adresse de l'établissement expéditeur
des terres excavées et sédiments ;- l'adresse de prise en charge lorsqu'elle se distingue de l'adresse
de l'établissement ;- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du ou des transporteurs, et s'il y
a lieu, leur numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ;- le cas
échéant, la raison sociale et le numéro SIRET du courtier ou du négociant,  et leur numéro de
récépissé mentionné à l'article R. 541-56 du code de l'environnement, si les terres excavées ou les
sédiments sont gérés par un courtier ou un négociant ;d) Concernant l'opération de traitement :-
le code du traitement qui va être opéré selon les annexes I et II de la directive 2008/98/CE relative
aux déchets. Lorsque les terres excavées et sédiments n'ont pas le statut de déchet, est choisi le
code de traitement le plus approprié au vu de l'utilisation qui sera faite des terres excavées et
sédiments ;- lorsque les terres excavées et sédiments sont valorisés en remblayage, notamment
dans  le  cadre  d'un  projet  d'aménagement  ou  en  lien  avec  des  infrastructures  linéaires  de
transport, ou dans le cadre d'une activité agricole au sens de l'article L. 311-1 du code rural et de la
pêche maritime, les parcelles cadastrales de destination avec leur identification, ou, en cas de
domaine  non  cadastré,  l'identification  précise  du  lieu  géographique  de  valorisation  ;-  le  cas
échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement (CE) 1013/2006 susvisé ou le
numéro de notification et numéro de saisie du document prévue à l'annexe I-B du règlement (CE)
1013/2006  susvisé  ;-  le  cas  échéant,  le  code  de  traitement  mentionné  à  l'annexe  IV  de  la
Convention de Bâle susvisée.
Constats : Le contrôle n'a porté que sur l'examen du registre informatique. 
Les informations suivantes ne sont pas aujourd'hui saisies : 
- la ou les parcelles cadastrales du lieu de production des terres excavées et sédiments avec leurs
identifications, ou, en cas de domaine non cadastré, l'identification précise du lieu géographique
de production
- le code du traitement qui  va être opéré selon les annexes I  et  II  de la directive 2008/98/CE
relative aux déchets. 

L'exploitant  travaille  actuellement  sur  la  mise  en  place  d'une  bascule  entre  son  bordereau
informatique et le Registre National des Déchets, Terres Excavées et Sédiments qui s'imposera à
partir du 01/01/2023 et qui devra intégrer les données de toute l'année 2022 conformément aux
dispositions réglementaires.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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